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En  1960, B l'accession B l'independance,  la  @nurie  de  cadres  administratifs et 
de  main-d'œuvre  qualifiee  compromet  le  developpement  &onomique et social  des 
pays  africains.  En  mai  1961,  la  Conference  des  chefs  d'État  africains  rCunie B 
Addis-Abeba  recommande  d'accorder une priorite  au  secteur de l'education ; ainsi, 
entre  1960  et  1980,  chaque  État  consacre-t-il 2 l'education  au  moins 20 % de son 
budget. 

Malgr6  l'accroissement  dernographique  rapide,  les  systbmes  scolaires  de  tous 
les  États  connaissent  une  6volution  quantitative spctaculaire ; entre  1960  et  1974, 
les  effectifs de l'enseignement  primaire  triplent,  ceux  du  secondaire  quintuplent et 
ceux  du  su@rieur  quadruplent. Les espoits  sont  cependant  d@us, car cette 
croissance  n'entraîne ni les  changements  culturels  ni le dCveloppement  &onomique 
et  social  attendus ; au  contraire,  cette Cvolution  engendre des problbmes  sociaux : 
ch8mage  de  diplômes,  deracinement  de  jeunes  scolaris&,  inadaptation  des 
formations  aux besoins des États. Les s@cialistes  de  l'education  estiment  que le 
systkme  scolaire, hkritk. de  la  colonisation,  n'est  pas  adapte aux besoins de 
developpement  ckonomique  et  social  des États africains. 

Au  milieu des annees quatre-vingt,  la  situation konomique du  continent est 
plus  critique  que dans les  annees  soixante ; malgr6  la  hausse  du  revenu  national, le 
revenu  par  habitant  diminue B cause  de  la  faible  performance  des  &onomies  et  de 
la  croissance  dernographique  rapide ; entre  1970  et  1988, le taux d'accroissement 
annuel  de  la  population  passe de 2,5 % B 3,O % alors  que  celui  du  produit  int6rieur 
brut  regresse de 4,0 % B 2,4 %. L'Afrique  se  prdsente  comme un continent sinisu15 ; 
plus  que  jamais,  l'assistance  internationale  lui  est  necessaire pour rdsoudre  ses 
enormes  problbmes. Dans cette  situation  de  crise,  les  États  seront-ils en mesure de 
soutenir  financiixement  leur  systbme  scolaire ? 
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Cette cornfication 6tudie  la aise actuelle  des syst2mes  scolaires en 
Afrique A travers leurs caact6ristiques h l'ê coloniale et pst-coloniale et A 
travers les effets conjup6s de la d p  la population et de  la crise 
&SnOf.lliqUe. 

Avant  la  colonisation,  les missions creent  quelques koles. En Afrique 
occidentale, les prem2res &oles  publiques sont irnshllCes dans les postes 
militaires ; des militaires  assurent l'enseignement. Rogressivemnt, des  enseignants 
civils  viennent  de  la  m&ropole ; l'enseignement  public s'&end d'abord  aux  villes 
habibitees par les colons, puis aux zones males, où, confiê aux maîtres indigenes,  il 
demeure &lementaire. 

Les objectifs de cette &lucation sont clairement d6fiis par P s m  (1908), 
gouverneur gCnêral de  l'Afrique  occidentale frmpise (AOF), lors de son discours 
d ' o u v m e  de la session du Conseil des  gouvemems : << Rassurez-vous, i l  n'entre L 

pas d m  ma pensee de multiplier  les etablissements dommt au& chose qu'me 
inastmction p15~~h-e  tr&s simple, il faut, en  effet, prendre  nos populations au shde 
où elles sont de lem êvolution.  Apprendre il l'indigi2ne h parler notre langue,  lui 
inculquer  quelques  notions  de morale, c'est suffisant pour le pp1~ment. Ces dom&s, 
il p u t  les recevoir dans les holes dirigees par les  maîtres h&g&nes. Une fois qu'il 
les posskle;, l'enseignement  doit, pow nos jeunes  indighnes et en dehors d'me &te 
dot& d'me culture  plus elevêe qu'il sera de notre devoir  d'encourager,  devenir et 
rester pratique. D. I 

San successeur, R o m  (1924) &rit C< [...] consM&ons l'instruction comme 
une  chose  pr6cieuse  qu'on ne d i s ~ b u e  qu'h bon escient et limitons-en les  bienfaits B 1 

des bf%&Eciakes qludifib )>. Le gouvemem gên6rd de l'Afrique occidentale 
frmpise, B m  (1933) precise : e le contenu de  nos p r o g r m e s  n'est  pas une 
simple affaire pgdagogique,  l'&l$ve est un moyen de  la  politique hdighne [...] U. 

Sur la  fonction  de l'enseignement,  GA^ (1931), chef du cabinet du 
ministre de l'Instruction publique dêclae : <<La France ne demande pas qu'on lui 
procure en sêrie des contrefaps d'Europ6ens.  Elle kp besob pour  la servir et pour 
l'aimer, d'êtres qu'on n'ait pas dkpuillês de  leur $tre d m e  et  qui  viement B sa 
langue et h sa pnsêe, il son g&ie moins en supprimt qu'en se degageant ... Faites 
que chaque enfant n6 sous notre drapeau,  soit UR Frm~ais de  langue,  d'esprit et de 
vocation. >p. 

t 
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Au Senegal,  une  minorite  d'indigknes est alors  admise  dans  les koles : 
<< L'instruction,  avait  pour  fin  d'en  faire  des  Français  ou,  plutôt  des  assimilds  qui,  en 
sachant lire et ecrire  exclusivement  en  français,  aideraient, pense-tan, le 
colonisateur B tenir  dans  la  sujetion  les  masses  analphabktes. >> (FOUGEYROLLAS, 
1968).  Il est clair que  cette  conception  de  l'education  en  fait  l'outil  privilegie  de  la 
colonisation. 

Au Togo, comme  dans  d'autres  pays,  les  premikres koles sont  reservees  aux 
fils de chefs  de  village ; elles  les  preparent  aux  tâches  d'interprktes et 
d'intermediaires  entre  l'administration  coloniale  et  les  populations ; 
progressivement, le rôle  de  l'ecole  coloniale holue ; elle  forme  des  administratifs 
autochtones  pour  les  services  publics,  des  techniciens  ou  des  cadres  moyens 
nationaux  pour  les  rares  @les de developpement ; ce personnel  subalterne  se 
substitue B celui  de  la  metropole  pour  administrer  les  colonies. 

Selon le Conseil  sup5rieur  de  l'6ducation du Togo,  qui  elabore  la  &forme  de 
l'kducation de 1973, I'Bcole, par  les  matihres  enseignees,  forme des citoyens 
deracines et d6persoMalis6s ; les  connaissances  acquises  sont  inadaptees,  axees su,  
la  connaissance  de  milieux et de  choses  6trangkres B l'enfant noir; de plus,  ces 
programmes  s'adressent 1 une  &te et l'education  en  est  ainsi  rendue  selective. 

Au  Rwanda,  l'objectif  de  l'ecole  coloniale  est  d'int6grer  les << nkgas B B la 
soci6t6  traditionnelle : M les  cours  du  premier et du  deuxihme  degr&, eux-mikes 
pr6c&& de classes  garderies  ou  preparatoires  s'attacheront ii preparer  directement 
les jeunes indigknes B la vie qu'ils  amont B mener  dans le milieu  coutumier,  donc B 
entretenir et B les  Muquer  socialement  par  des  leçons  de  choses, le coqlementaire 
approprie  des  fables  ou  des  proverbes  indighnes,  des  jeux  educatifs ... il fallait B tout 
prix  empêcher  de  poursuivre  des &des  autres  qu'agricoles  et  artisanales 21 tout 
enfant  dont on n'6tait  pas  certain  des  aptitudes >) (W, 1974). 

Selon  AM^ (1975),  l'objectif  de  l'ecole  coloniale  est  double : d 6 W e  le 
systkme  traditionnel  complexe  de  formation  autochtone,  en vue de  deraciner  la 
culture et la  conscience  nationales,  et  former  une  elite  de  serviteurs  subalternes. 

En  rkalite,  deux types d'&coles  coexistent ; les  premii?res,  calquees  sur  celles 
de  la  m6tropole,  sont  r&ervees  aux  enfants  de  colons  et,  plus  tard,  d'assimiles ; les 
secondes,  avec  un  programme  &mentaire,  sont  destinees  aux  indigbnes ; comme 
au  Rwanda,  elles  preparent  les  autochtones  au  retour  dans  leur  milieu  pour y 
pratiquer  l'agriculture  ou  l'artisanat ; les  programmes  en  sont  simples : apprendre B 
lire et B ecrire.  Ces  6coles  cependant,  par  la  scolarisation d'un plus  grand  nombre 
d'Africains,  auraient  pu  permettre le developpement  de  l'agriculture et de 
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tiureusemnt,'d&s 1914, les premi2res &tes  africaines  contestent ce 
f dualiste. Les koles rurales pur indigbes sont suppfim6es en 

pr6pare les  jeunes qu'A des fonctions dans l'administration en place  au moment des 

Les systhnes scolaires h&it6s de la colonisation  ont-ils chmg6 ? L'examen de 

1917 en faveur d'un syst&me unique calque  sur  celui de la m6 

hd6p~~dXlCeS. 

leus caracteristiques  permet d'apporter quelques &5nents de r@mse. 

2.L Taax ~ ~ ~ l ~ ~ ~ ~ ~ ~ i ~ ~ ~ i ~ ~  

Les taux d'dphabt5tisation et de scoldsation sont faibles ; la  situation de 
certains Etats dont les domees sont disponibles  est pr,lsent&. 

Au Lesotho, le taux de scolarisation  primaire $value de 40 %, en 1966, h 
41 %, en 1970; le plan quinquennal de d6veloppement 1981-1985 estime  que 
14,5 9% des &&es  du  primaire  passent au secondaire. 

Au Mali, en  1976,  86 % des plus de huit ms sont analphal2tes ; en 1983, 
28 %, seulement des 6l2ves du primaire accedent au secondaire. 

Au Soudan, 39 % des  enfants  de  sept 2 douze ans sont inscrits B l'6cole 
primaire en  1979-1980. 

En Ouganda, le  plan quinquemal 1976-1982 estime  le taux de scolarisation 

En Zambie, dms la d6cem.k qui suit  l'Ind$pendmce, 81 % des enfants de sept 
h dswe m s  sont inscrits il 1'6cole primaire et 45 9% dans le saondaire. 

Au Gabon, le taux de scolarisation primaire cornaît une lente  $volution de 
17 %en 1976, b 19 %,en 1985. 

Les indices nationaux  de scolarisation masquent des dispakt,ls  entre les 
dgisns d'un meme 6tat et la  plus  faible  scolaksation des filles. Au Togo, en 1965, 
le  taux  brut de scolarisation  des gar$ons est de 78 %, celui des filles de 32 % ; les 
hm nets sont respectivement de 57 % et de 23 96. 

L 

. entre 50 5% et 60 %. 

. Le  faible rendement des systhnes scolaires  africains  est  paradoxal ; ahsi les 
pays  qui  manquent de moyens financiers et de cadres  ont-ils  des syst2mes scolaires 
tr2s selectifs et p u  rentables. 
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Au  Cameroun,  sur 1 O00 enfants  inscrits  au  cours  d'initiation  en 1983-1984, 
645 seulement  atteignent  le  cours  moyen  deuxi&me m e e  ; les  autres  abandonnent, 
dont 174 des  la  premi&re  annee. 

Au  Togo, sur 1 ooOc5l~ves  inscrits  en 1968-1969 au  cours  preparatoire 
premiere  annee, 84 seulement  parviennent  au  cours  moyen dewibme annke, sans 
redoublement  et 24 Obtiennent leur diplôme  de  fin  de  cycle  apr&s  six  ans  d'etudes ; 
avec  l'hypothkse  de  plusieurs  redoublements,  apr2s  onze  ans, 141 sont  diplômes. 
Dans  le  secondaire,  sur 1 O00 6l&ves  admis  en  sixi&me, 397 parviennent  en 
troisi&me et 48 en  terminale  dont 28 obtiennent. le baccalaureat  aprks  les  sept 
m e e s  reglementaires : avec  des  redoublements,  on  atteint 113 bacheliers  au  bout 
de  onze  ans  de  scolarit6. Sur une  cohorte  d'enfants  du  primaire, 67 % abandonnent 
entre le cours  prhparatoire  premi&re  ann6e  et le cours  moyen  deuxi&me ann& ; dans 
l'enseignement  secondaire, 46 % abandonnent  entre  la  sixi&me  et  la  terminale 
(A~~ssou,1978). 

Cette  situation  est  explicable  par  des  facteurs  qui  tiennent B l'environnement 
socio-konomique des  kl&ves:  les  parents,  en majorit.6 analphastes, sont 
incapables de contrôler le travail  de  leurs  enfants  et,  surtout,  de  les  aider B f i e r  et il 
consolider  leurs  acquisitions  scolaires ; I'Cloignement  de  l'dcole  et  l'absence  de 
cantine  sont  des  handicaps  suppl$mentaires.  D'autres  facteurs  sont  propres  au 
syst&me  scolaire (AYA~SOIJ, 1978) : 

- la  surcharge  des  classes  dont le nombre d'612ves  peut depasser 100 ; 
- l'equipement  sommaire et insuffisant des Bcoles ; 
- la  disparite d'fige entre  les 618ves  d'une &me classe ; 
- le  manque  de  formation  p6dagogique des maîtres ; 
- la  surcharge  des  programmes ; 
- le manque de motivation  chez  les  enseignants. 

3. LA CRISE DE L'ÉDUCATION  EN  AFRIQUE 

La crise  de  l'education en Afrique  commence  d&s le &but des annees 
soixante-dix,  avec  la  &gradation de la  situation konomique et sociale ; l'tfcole  n'a 
pas joue le  rôle d'acc6llCrateur des  changements  culturels et du  developpement 
ckonomique et social  qui lui avait  et6  assigne  aux  independances. 

Lors des conferences  des  ministres  africains de l'hucation nationale, de 
Nairobi  en 1968 et  de  Lagos en 1976, la  renovation  de  l'enseignement  primaire 
apparaît  necessaire pour en  adapter le contenu  aux besoins de  &veloppement dans 
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chaque fitat. Entre 1972 et  1976,  plusieurs fitats (l36nin, Camemun, Guinde, 
~ a d a g a s c ~ ,  Mali, Rwanda, Tanzanie,  Togo,  etc.)  tentent  cette  &novation; ces 
essais  ignorent le v6ritable probl2me et  ils  aboutissent h des  impasses.  Julius 
N w m  remarque : << [...] nous africains, nous ne nous SQIIIII-ES jamais demandes 
pourquoi  nous  voulons  1"ducation >>. Le ml de l'education vient  d'une  absence de 
liaison entre type  de  soci&& syst&m  pliticodconodque et social 2 mettre en 
place et type d'6ducation. 

La  dynamique de la  population et ses consCquences sur les besoins scolaires 

La croissance rapide de la  population  africaine  est l'une des causes des 
probl2mes sociaux et  &onomiques ; le niveau  Qlev6 de l'accroissement 
d6moographique est dû 2 la bdsse sensible  de  mortalite  et a la  relative  stabilite de la 
natalit& Selon les  estimations de l'8rgmisation des Nations unies, l'Afrique a le 
taux  d'accroissement  d&nographique le plus ClevQ du monde ; entre 1980  et 1985, 
ce taux est estime2 ii 3 96 pour une m y e m e  mondiale  de 1,7 $90 ; il ce rythme, la 
population de l'Afrique  double en vingt-trois ans ; en  fait, le taux d'accroissement 
s'accroît : de 2,5 5% en 1970, il passe il 2,s en  1980 et h 3 % en 1988. 

En Afique, au corn des m 6 e s  quatre-vingt, le taux brut de natalit6  reste 
stable 21 45 %O, il est  comparable 2 celui  de 1'Ewopc du W n F  sikle. La 
descendance finde varie selon  les  pays  entre  cinq et sept  enfants. 

Entre  1975  et 1980, le taux brut de mortalite est de 11 %O dans le reste  du 
moide contre 18 $60 en  Afrique, en particulier, la mortdit6  infantile y reste tr6s 
61evb avec un taux de  125 %O. 

La population  est jeune ; 40 % des habitants ont moins de quime ans en 1980 ; 
les inactifs  (jeunes et persornes bgdes)  reprdsentent une lourde  charge p u r  les 
actifs qui constituent moins de  la moiti6 de la population. 

L'hdgale &partition de la  population sur 1'6tendue  du  continent, B l'int6keur 
d'un nSme 6ta.t et entre les  villes  et les campagnes  est un phQnom&ne tr6s 
pr&xcupant;  les  villes comdssent des probl2mes sociaux par  manque  de 
structures  d'accueil des migrants. 

Les  effets  de 1% croissance  rapide  de  la ppulation sont  ressentis  par  les  États 
au niveau  social mais aussi  en  besoins  scolaires : les constitutions de presque  tous 
les  fitats africains, dt5clarent  1"ducation  obligatoire pur la  population  scolarisable, 

sont maintenant ahrd6es. 
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m2me si ce devoir  reste  un  vœu  pieux ; or, le nombre  de  jeunes  non scolarisb va 
augmenter  par  suite  du  niveau eleV6 de  l'accroissement de la  population. 

5. LES EFFETS BE LA CRISE ECONOMIQUE SUR LES SYSTÈMES 
ÉDUCATIFS 

La crise  entraîne  la  baisse  des  revenus  des dnages comme  des  États,  par  le 
ralentissement  des  activites  6conomiques ; elle  n'epargne  aucune  couche  sociale ; 
les  politiques  d'ajustement  structurel (PAS), mises en  place  dans  la  plupart  des 
États, en aggravent  les  effets.  Le  chômage  est un des  plus  importants  problemes 
sociaux engendrh par  ces  politiques : il affecte  des  jeunes et des  travailleurs i la 
recherche  d'un  nouvel  emploi.  Avec  leurs  revenus  en  baisse,  les  États  ne  crdent  plus 
d'emplois  comme  par le pas& ; les atats privilegient  les  investissements  dans  les 
secteurs  les  plus  productifs au detriment  de  1'6ducation  et  la sant6 ; ainsi  l'6ducation 
voit-elle  diminuer  ses  budgets.  Cette  situation  risque  de  s'aggraver et de r&uire les 
rendements  scolaires  d6jh mediwres. La  crise  ne  permettra  plus  aux  États  de 
satisfaire  les  besoins  croissants  des  populations  en  matiere d'Mutation. Les  parents 
ne  peuvent  supporter  l'effort  financier  pour  scolariser  leurs  enfants.  Depuis 1980, 
les  effectifs  scolaires  baissent  dans  certains  pays, ph6nomene  qui  tend ii se 
g6nkraliser et h s'aggraver. 

Au Togo, de 506788 612ves, en 1980-1981, les  effectifs  de  l'enseignement 
primaire  baissent  jusqu'h 454 209 eleves,  en 1984-1985 (LANGE, 1991 :88) ; cette 
baisse  touche  les  six  cours.  Face  au  nombre  croissant de chômeurs  lettr&,  l'6cole 
perd  de  son  prestige ; elle  ne  prepare  plus des << cols-blancs >> et des  fonctionnaires 
comme  dans  les andes soixante: ce ph6nodne se  traduit  par  une  absence de 
motivation  chez  les  jeunes  scolaris6s. Les parents  privilegient  les  formations 
pratiques dans le secteur  informel ; un  apprenti  maçon,  ou  tailleur,  aprks  trois  ou  six 
mois  d'apprentissage,  peut  non  seulement  devenir  ind6pendant mais source de 
revenu  pour  les  parents. 

L'avenir  des  systkmes  Mucatifs  pose  un  autre  probleme  aux  dirigeants 
africains : faut-il  continuer h investir  dans  l'education  du  plus  grand  nombre, 
accroître  la  s6lectivite  pour  une mino& ou  poursuivre  la  formation des ch6meurs ? 
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Les fita&  africains  manquent parfois des  comp6tences necessaires ZI la mise en 
valeur de leurs ressources naturelles  et 21 la  gestion de leur honomie ; ils doivent 
les  acqu6rir par la  formation. Les pays développh ont atteint leur stade  actuel 
@ce B l'innovation  technologique  et  aux d6couvertes scientifiques : pour profiter 
de ces acquis,  les Éhts africains  doivent  d'abord  former  des  techniciens  capables  de 
les  adapter 9 lems condieions de dêveloppement. 

Pour intégrer  les  systhmes uucatifs africains aux strat6gies  et  aux  politiques 
de  développement  6conomîque  et  social,  il fiut r6pomh-e B la question : quelle , 

&ducation,  pour  quels  types  de  soci6t6 et de  dêveloppement ? 
L'education  et  la  formation  des  citoyens  doivent  devenir  des  facteurs  de 

d6veloppement et non demeurer des  freins ; atteindre  cet  objectif 
réformer les syst2mes  scolaires,  les p r o g r m e s  et  les m&hodes 
n0uveUe  6cole  africaine  formera  des  techniciens  et  des  scientifiques mais aussi  des 
producteurs  et  des artisans ; les  citoyens  doivent  s'y preparer il la  vie  active  et  non y '. 

obtenir upp dipl6me en seule vue de deveri~ salati6s. 


